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1.	Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2021/2922 (RSP) / RC9-0530/2021 / P9_TA PROV(2021)0438
3.	Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: n/a
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen invite, entre autres, la Commission à examiner les données mises au jour dans les Pandora Papers et à analyser si une action législative et des procédures d’exécution de l’Union sont nécessaires.
Le Parlement réitère son appel à renforcer les critères et à garantir une meilleure mise en œuvre des engagements relatifs à la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales (la liste de l’UE), en particulier les critères relatifs à l’équité fiscale. Il rappelle également sa demande d’évaluer et de surveiller également les régimes fiscaux au sein de l’UE, en réformant ainsi, selon les mêmes critères que la liste de l’UE, la politique de l’UE en matière de pratiques fiscales dommageables et le code de conduite dans le domaine de la fiscalité des entreprises, qui devrait devenir contraignant.
Il demande que des mesures efficaces soient prises pour lutter contre l’utilisation de sociétés écrans à des fins fiscales et pour étendre et améliorer l’échange automatique et obligatoire d’informations au niveau mondial sur toutes les formes de participation privée. S’agissant en particulier de la directive sur la coopération administrative dans le domaine fiscal[footnoteRef:1], il demande à la Commission d’appliquer des exigences de déclaration à tous les dispositifs transfrontières pour la gestion des actifs des clients qui sont des personnes physiques et d’inclure dans sa future proposition relative à la DAC8[footnoteRef:2] l’échange de rescrits fiscaux concernant des personnes physiques. Il demande également à la Commission de présenter des propositions visant à réglementer les régimes de citoyenneté par investissement et de résidence par investissement. [1:  	Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (JO L 64 du 11.3.2011, p. 1).]  [2:  	Prochaine proposition de directive de la Commission modifiant la directive 2011/16/UE du Conseil] 

En ce qui concerne la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT), il demande que les données des Pandora Papers soient prises en compte lors de l’établissement de la liste de l’UE des pays tiers à haut risque. Il invite la Commission à remédier à l’insuffisance et à l’inexactitude des données contenues dans les registres nationaux pouvant servir à l’identification des bénéficiaires effectifs finaux et invite la Commission à évaluer si les cellules de renseignement financier (CRF) disposent de ressources suffisantes pour faire face efficacement aux risques de LBC/FT.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La lutte contre l’évasion et la fraude fiscales reste une priorité pour la Commission. Les Pandora Papers montrent clairement que des efforts supplémentaires doivent être consentis pour résoudre le problème. Cela est particulièrement pertinent à un moment où l’UE et ses États membres ont besoin de ressources pour se remettre de la pandémie de COVID-19 et pour construire une économie plus verte, plus équitable et plus numérique.
Les récentes propositions[footnoteRef:3] de la Commission visant à mettre en œuvre l’accord mondial sur une imposition minimale effective au sein de l’UE et à lutter contre le recours aux entités écrans à des fins fiscales témoignent de l’engagement de la Commission en faveur d’un système fiscal juste et efficace. [3:  	COM(2021) 823 final et COM(2021) 565 final.] 

En particulier, la proposition relative à une imposition minimale effective répond à l’engagement pris par l’UE de mettre rapidement en œuvre le récent accord global historique de réforme fiscale, une transformation majeure de la fiscalité des entreprises, soutenue par 137 pays dans le monde. Afin de progresser encore sur la voie d’une fiscalité des entreprises juste et efficace, la Commission s’emploie à présenter une proposition visant à garantir la transparence des taux effectifs d’imposition des grandes multinationales à la suite de l’introduction d’une imposition minimale effective.
Proposition de la Commission visant à lutter contre l’utilisation abusive de sociétés écrans à des fins fiscales (paragraphe 39)
Parmi les actions majeures visant à résoudre le problème des entités écrans utilisées pour éviter ou éluder l’impôt, la Commission a présenté, le 22 décembre, une proposition de nouvelle directive de l’UE[footnoteRef:4]. Il s’agira d’une avancée majeure dans la lutte contre l’évasion et la fraude fiscales au niveau de l’UE. La proposition impose aux entreprises et autres structures juridiques de l’UE qui présentent simultanément un certain nombre de particularités (les «critères d’entrée») de communiquer à l’administration fiscale où elles sont résidentes à des fins fiscales les informations nécessaires pour évaluer si elles remplissent des indicateurs minimaux, objectifs et à l’échelle de l’UE concernant la substance minimale à des fins fiscales. La proposition introduit également des conséquences fiscales en refusant les avantages fiscaux aux entités qui ne respecteront pas ces indicateurs de substance minimale. En outre, la proposition renforce la coopération administrative entre les autorités fiscales aux fins de l’application des conséquences fiscales appropriées aux entités écrans, en introduisant un échange automatique d’informations entre les administrations fiscales, notamment en ce qui concerne les déclarations des entités concernant la substance minimale, ainsi que la possibilité de demander à l’État membre de l’entité d’effectuer un contrôle fiscal. Enfin, la proposition propose un certain degré de coordination en matière de sanctions, afin d’encourager le respect des règles. La Commission a l’intention de poursuivre les travaux pour relever les défis posés par le recours à des entités écrans en dehors de l’UE, ainsi que pour répondre à certaines des préoccupations particulières soulevées à la lumière des Pandora Papers. [4:  	COM(2021) 565 final] 

Actions concernant les régimes de citoyenneté par investissement ou de résidence par investissement (paragraphe 49)
La Commission continue d’examiner attentivement l’évolution des régimes de citoyenneté par investissement ou de résidence par investissement. Il est de la plus haute importance que ces régimes n’entraînent pas de blanchiment de capitaux ou d’évasion fiscale ou ne facilitent pas la planification fiscale agressive.
Dans le cadre du Semestre européen, la Commission a émis des recommandations par pays concernant ces régimes. Elle surveille désormais activement leur mise en œuvre par les États membres concernés. En outre, la Commission soutient les travaux menés par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) pour analyser les régimes de citoyenneté par investissement ou de résidence par investissement. À ce jour, l’OCDE a analysé plus de 100 régimes proposés par des juridictions qui se sont engagées à échanger des informations sur les comptes financiers selon les normes communes de déclaration (NCD). Cette analyse a permis d’identifier les régimes susceptibles de présenter un risque élevé pour l’intégrité de l’échange d’informations relatives aux comptes financiers.
État d’avancement de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (paragraphes 21 à 38, 40 à 48 et 50 à 52)
En ce qui concerne la transparence de la propriété effective, la Commission collabore avec les États membres pour garantir le déploiement complet et l’ensemble de la population des données relatives aux registres des bénéficiaires effectifs des entités et montages juridiques, comme l’exige la directive LBC. Au niveau mondial, elle travaille au sein du Groupe d’action financière (GAFI) pour promouvoir une transparence totale des bénéficiaires effectifs dans le monde entier, y compris un éventuel renforcement des lignes directrices pertinentes du GAFI.
En ce qui concerne la liste de l’UE des pays tiers à haut risque aux fins de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, certains pays tiers figurant actuellement sur la liste disposent de critères de référence spécifiques de l’UE aux fins du retrait de la liste, allant au-delà des critères de radiation du GAFI; dans certains cas, ces critères de référence spécifiques de l’UE concernent des mesures supplémentaires visant à garantir la transparence des bénéficiaires effectifs. Bien que cette approche soit antérieure aux Pandora Papers, elle répond également aux préoccupations soulevées à la lumière de ces derniers.
Le train de réformes législatives proposé par la Commission en juillet 2021 dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme vise à proposer une approche globale visant à renforcer encore le cadre de lutte dans ce domaine. Ce train de mesures propose, entre autres, un corpus réglementaire unique de l’UE en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme dans l’ensemble de l’UE, y compris, par exemple, des règles plus détaillées sur les obligations de vigilance à l’égard de la clientèle et les bénéficiaires effectifs. La Commission a également proposé la création d’une autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux au niveau de l’UE qui mettra en place un système intégré unique de surveillance en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, surveillera directement certains des établissements financiers les plus risqués, supervisera et coordonnera les autorités nationales de surveillance, jouera le rôle de mécanisme de coordination et de soutien pour les CRF nationales et contribuera à atténuer les éventuelles faiblesses des autorités nationales, y compris sur le plan des ressources.
Vers une pleine réciprocité entre l’UE et les États-Unis en ce qui concerne la norme commune de déclaration (NCD), l’échange automatique d’informations de manière plus générale et l’accès aux documents concernant la coopération administrative en matière fiscale (paragraphes 58 et 59)
La Commission soutient pleinement l’adoption et la mise en œuvre effective de normes internationales pour une fiscalité équitable et efficace.
La Commission salue les efforts déployés par la présidence slovène du Conseil, soutenue par la présidence française, pour dialoguer avec nos partenaires américains afin d’améliorer la réciprocité en matière d’échange automatique d’informations relatives aux comptes financiers. L’adhésion des États-Unis à la NCD internationale faciliterait la réalisation d’une large réciprocité au profit de tous les États membres de l’UE, ce qui pourrait réduire les coûts de mise en conformité pour les établissements financiers de l’UE. La Commission remercie vivement le Parlement pour le rôle qu’il joue pour faire avancer les questions de fiscalité. Les recommandations formulées par le Parlement dans sa résolution sont actuellement examinées dans le cadre des travaux en cours sur la modification de la directive relative à la coopération administrative (DAC8).
En ce qui concerne la demande d’accès du Parlement européen aux documents relatifs à la mise en œuvre de la directive DAC, la Commission est tout à fait d’accord sur le fait que l’accès aux documents demandés sur la mise en œuvre de la directive aurait été important pour les travaux du Parlement européen sur la résolution. La Commission a toutefois fait tout ce qui était en son pouvoir, dans le respect des contraintes juridiques imposées par l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, pour soutenir la demande du Parlement européen. Selon l’annexe II, paragraphe 2.1, de l’accord-cadre précité, la Commission était tenue de demander le consentement des États membres pour les documents qui leur appartiennent.
Sur les obligations de déclaration imposées aux intermédiaires fiscaux (DAC6) et sur l’extension future de la coopération administrative (paragraphes 72, 73 et 74) 
La Commission rappelle que la DAC6 couvre l’échange automatique et obligatoire d’informations relatives aux dispositifs transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration. Elle prévoit l’obligation pour les intermédiaires ou les contribuables de communiquer aux autorités fiscales les dispositifs transfrontières potentiellement agressifs et impose l’échange automatique de ces informations entre les États membres de l’UE. L’objectif de la DAC6 est de renforcer la transparence, idéalement avant la mise en œuvre d’un nouveau dispositif, de réduire l’incertitude quant aux bénéficiaires effectifs et de dissuader les intermédiaires de concevoir, de commercialiser et de mettre en œuvre des structures fiscales dommageables. À cet égard, la DAC6 vise les dispositifs transfrontières potentiellement dommageables sur le plan fiscal.
Après un report de six mois en raison de la situation liée à la COVID-19, la DAC6 a commencé à s’appliquer effectivement au sein de l’UE, tous les États membres collectant des données et échangeant des informations depuis le 1er janvier 2021. À ce jour, 31 930 déclarations ont été présentées, donnant aux États membres la possibilité de s’attaquer aux régimes de planification couverts par les marqueurs figurant à l’annexe IV de la directive.
Le champ d’application de la DAC6 ne se limite pas aux dispositifs transfrontières impliquant des sociétés, mais s’étend également aux particuliers. Un dispositif transfrontalier ne peut faire l’objet d’une déclaration que s’il présente certaines caractéristiques ou particularités, appelées «marqueurs». Les États membres de l’UE ont transposé les définitions des marqueurs dans leurs règles nationales de communication obligatoire d’informations. Plusieurs marqueurs sont susceptibles de couvrir des dispositifs transfrontières impliquant la gestion d’actifs détenus par des particuliers.
En outre, la directive prévoit une évaluation des marqueurs deux ans après l’entrée en vigueur de l’échange d’informations. Un premier réexamen devrait avoir lieu en 2022. La possibilité d’intégrer de nouveaux marqueurs est couverte par ce processus d’évaluation.
À cet égard, la Commission évaluera s’il est nécessaire de disposer de marqueurs spécifiques pour les personnes fortunées qui ne seraient pas couvertes par les marqueurs actuels de la directive.
La Commission reste attachée à une coopération administrative étroite dans le domaine fiscal. Elle prépare actuellement la proposition DAC8. Outre les dispositions relatives à la déclaration et à l’échange d’informations concernant les crypto-actifs, la proposition contiendra des règles visant à améliorer le fonctionnement et la mise en œuvre effective de la directive DAC. L’une de ces modifications de la directive DAC, qui est actuellement à l’étude, consiste à étendre l’obligation d’échanger les décisions fiscales anticipées en matière transfrontière accordées aux particuliers. En outre, la Commission continue de soutenir les États membres dans la mise en œuvre et l’utilisation efficace des informations échangées au niveau international dans le cadre de ses programmes d’assistance technique.
Sur les possibilités offertes par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, y compris l’article 116, pour rendre la prise de décision plus efficace en matière de fiscalité (paragraphe 79)
La Commission reste déterminée à donner suite à sa communication intitulée «Vers un processus décisionnel plus efficace et plus démocratique en matière de politique fiscale dans l’Union»[footnoteRef:5]. [5:  	COM(2019) 8 final.] 

Comme indiqué dans le plan d’action pour une fiscalité équitable et simple de 2020[footnoteRef:6], pour pleinement mettre en œuvre le programme de l’Union en matière de fiscalité équitable, il y a lieu d’activer tous les leviers stratégiques existants. C’est dans ces circonstances que la Commission étudiera la manière de tirer pleinement parti des dispositions du traité sur le fonctionnement de l’UE (TFUE) qui, en matière fiscale, autorisent l’adoption de propositions selon la procédure législative ordinaire, et notamment son article 116. [6:  	Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Un plan d’action pour une fiscalité équitable et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance [COM(2020) 312 final].] 

Sur la réforme de la liste de l’UE (paragraphes 65, 80, 81, 82, 83 et 86)
La Commission est d’avis que la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales a produit des résultats importants en termes de transparence et d’équité fiscales depuis son lancement en décembre 2017. L’objectif principal de la liste de l’UE est d’encourager la coopération des pays tiers. L’inscription sur la liste devrait rester une option de «dernier recours», comme l’a souligné récemment la communication sur la bonne gouvernance fiscale[footnoteRef:7]. Néanmoins, la Commission convient que des améliorations sont possibles. Comme indiqué dans la communication sur les GTG: « (…)  la Commission est persuadée qu’il est grand temps de faire le bilan de l’expérience acquise et d’examiner les moyens de lui conserver son efficacité, son équité et son adéquation aux nouveaux défis au fur et à mesure qu’ils se présentent.» Pour concrétiser cet engagement et donner suite à la communication, des travaux sont en cours pour renforcer l’efficacité des critères d’inscription sur la liste existants et en déployer de nouveaux, notamment pour l’échange effectif d’informations sur les déclarations pays par pays. [7:  	Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 15 juillet 2020 relative à la bonne gouvernance fiscale dans l’Union européenne et au-delà, COM/2020/313 final.] 

Comme indiqué dans la communication sur la bonne gouvernance fiscale[footnoteRef:8], des mesures défensives sont importantes pour garantir l’efficacité de la liste de l’UE. Depuis 2021, les États membres ont introduit plusieurs mesures visant à protéger leurs bases d’imposition contre les pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales. L’inscription sur la liste de l’UE a plusieurs conséquences, y compris en vertu du droit de l’UE directement applicable (à savoir le règlement financier[footnoteRef:9]). [8:  	Ibidem. ]  [9:  	Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012. PE/13/2018/REV/1. JO L 193 du 30.7.2018, p. 1. ] 

La liste de l’UE est mise à jour deux fois par an depuis 2020. Le Conseil est convenu de retirer Anguilla, la Dominique et les Seychelles de la liste de l’UE après que ces pays et territoires ont introduit les modifications législatives nécessaires et que le Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales a accepté leurs demandes de contrôle supplémentaire. En attendant ce contrôle, ces pays et territoires ont été inscrits à l’annexe II en tant que pays et territoires coopératifs qui se sont engagés à se conformer aux exigences de la liste de l’UE. Les progrès accomplis dans le respect de ces engagements feront l’objet d’un suivi attentif de la part de la Commission.
Des considérations similaires s’appliquent aux Îles Vierges britanniques. La Commission rappelle que ce territoire a réformé son cadre législatif avec effet à partir de 2019, afin de satisfaire aux exigences fixées par les États membres en ce qui concerne le respect des critères d’inscription sur la liste de l’UE. Les Îles Vierges britanniques ont été retirées de l’annexe II après que les États membres ont estimé qu’elles avaient correctement respecté leurs engagements. Actuellement, le territoire, qui fait partie des juridictions à taux zéro, reste sous surveillance pour ce qui est de la mise en œuvre effective de ses réformes législatives.
En ce qui concerne les dépendances de la Couronne, mentionnées au paragraphe 65, la Commission rappelle qu’elles ne figurent actuellement dans aucune des annexes des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales. La Commission a entretenu un dialogue permanent avec les dépendances de la Couronne et, plus récemment, elle a travaillé avec elles pour veiller à ce qu’elles adoptent en temps utile les modifications législatives relatives à l’exigence sur la substance économique pour les partenariats. À titre de prochaine étape, la Commission continuera d’engager un dialogue constructif avec les trois juridictions afin de contrôler la bonne application des nouvelles exigences en matière de substance.
En ce qui concerne la transparence des critères d’inscription sur la liste, des informations sont déjà accessibles au public sur la manière dont les pays tiers sont évalués et sur la base de quels critères. Toutefois, comme indiqué dans la communication sur la bonne gouvernance fiscale[footnoteRef:10], il est possible d’en faire davantage pour renforcer la transparence et la responsabilité du processus d’inscription sur la liste de l’UE. En particulier, afin d’améliorer encore la transparence, la liste de l’UE mentionnera, dès sa prochaine mise à jour, le ou les régimes fiscaux dommageables pour lesquels chacun des pays et territoires figurant dans les annexes a été inscrit sur la liste. [10:  	Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 15 juillet 2020 relative à la bonne gouvernance fiscale dans l’Union européenne et au-delà, COM/2020/313 final.] 

Sur la réforme du groupe «Code de conduite» (paragraphes 85 et 88)
La Commission estime qu’il est très important d’assurer la cohérence entre l’évaluation des systèmes et réformes fiscaux des pays tiers, d’une part, et les procédures internes relatives à l’évaluation des États membres, d’autre part. Comme l’indique clairement la communication sur la bonne gouvernance fiscale: «(...) malgré les réussites à mettre à son actif, il est évident que le code doit être réformé et modernisé. La nature de la concurrence fiscale et les formes qu’elle prend ont considérablement changé au cours des deux dernières décennies, et le code n’a pas évolué pour faire face aux difficultés nouvelles qui se présentent»[footnoteRef:11]. Au cours des deux dernières années, la Commission a travaillé activement, avec les présidences tournantes du Conseil de l’UE, à la réforme du mandat du Code, afin d’inclure formellement les caractéristiques générales des systèmes fiscaux ayant des effets dommageables. Il convient de noter que, dans la pratique, le groupe Code a déjà examiné les caractéristiques générales des systèmes fiscaux lors de l’examen des régimes de déduction des intérêts notionnels et de l’exonération des revenus de source étrangère. [11:  	Ibidem.] 

Ce sujet reste politiquement sensible et controversé. La présidence slovène a inscrit le texte révisé du mandat du Code de conduite à l’ordre du jour du Conseil Ecofin du 7 décembre 2021. Toutefois, aucun accord n’a pu être trouvé. La norme mondiale sur la fiscalité minimale effective adoptée récemment (pilier 2) n’a malheureusement pas suffi à influencer positivement cette révision. Au contraire, elle a été utilisée comme argument par les deux États membres bloquant l’accord (EE et HU), qui demandent d’attendre la mise en œuvre du pilier 2 dans l’UE avant d’approuver toute révision du code. Cette réforme internationale majeure devrait également se refléter dans le processus d’inscription sur la liste de l’UE.
Si la présidence française souhaite relancer le débat, la Commission assistera comme toujours le groupe «Code de conduite» et soutiendra toute discussion future sur la révision du mandat.
La Commission partage les principales suggestions de réformes formulées par le Parlement dans sa résolution du 7 octobre 2021 sur la réforme du groupe «Code de conduite». La Commission a déjà pris des mesures en ce sens, dans le cadre de ses efforts visant à réformer le mandat du groupe. Un autre domaine dans lequel le Parlement et la Commission partagent leurs points de vue concerne la gouvernance et la transparence du Code de conduite. Le Conseil a déjà pris des mesures pour améliorer la transparence et la prise de décision dans le cadre du Code en 2015 et 2016. Toutefois, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le groupe «Code de conduite» pourrait être plus transparent et plus responsable sans compromettre la confidentialité de ses délibérations. Cet objectif pourrait être atteint, par exemple, en mettant davantage d’informations à la disposition du public et en informant plus fréquemment le Parlement européen, le public et toutes les autres parties prenantes des grandes étapes des travaux du groupe.
Sur un système commun de retenue à la source à l’échelle de l’UE sur les paiements de dividendes ou d’intérêts (paragraphe 89)
La Commission reste déterminée à mettre en place un système plus efficient et plus efficace pour les procédures de retenue à la source dans l’UE. À cette fin, elle a l’intention de lancer une consultation publique au début de l’année 2022, dont les résultats alimenteront l’analyse d’impact, dans le but de proposer une directive qui, d’une part, améliorera le marché intérieur en supprimant les obstacles inutiles aux investissements transfrontières et, d’autre part, limitera l’utilisation abusive des procédures en vigueur.
La Commission rappelle que les États membres, lorsqu’ils adoptent des contre-mesures, devraient toujours être attentifs à la conception de telles mesures d’une manière qui reste conforme au droit de l’Union.

